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Décision ARA n° 2026-87 du 20 mai 2026 

Tableau annuel d’avancement de niveau des agents publics de la 
direction régionale de France Travail Auvergne Rhône Alpes 
Le directeur régional de France Travail Auvergne Rhône Alpes 

Vu l’article 6 de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 

Vu les articles L.5312-1 et R 5312–1 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 et notamment son Titre II, 

Vu la décision DG n° 2021-28 du 29 janvier 2021 relative aux conditions et modalités de 
l’avancement de niveau d’emplois des agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu l’instruction n° 2026-6 du 10 février 2026 relative à la campagne 2026 d’avancement de 
niveau et de changement de catégorie d’emplois « au choix » concernant les agents publics 
de France Travail, 

Vu les propositions des supérieurs hiérarchiques des intéressés, 

Considérant que l’appréciation portée sur la valeur professionnelle de : 

- Madame Nadia Mallem 
- Madame Sylvie Muller, 
- Monsieur Éric Nivet, 
- Madame Valérie Sautel 

justifie qu’il leur soit attribué un avancement de niveau d’emplois au titre de l’année 2026 ; 

Décide : 

Article 1 
Le tableau annuel d’avancement de niveau d’emplois au sein de l’établissement France 
Travail Auvergne Rhône Alpes, est fixé comme suit pour l’année 2026 : 

Nom et Prénom Niveau d’emplois et échelon d’origine Niveau d’emplois d’avancement 

Mallem Nadia 2.2 échelon 10 2.3 

Muller Sylvie 2.1 échelon 14 2.2 

Nivet Éric 2.1 échelon 14 2.2 

Sautel Valérie 2.1 échelon 14 2.2 

Article 2 
L’avancement de niveau d’emplois est prononcé, soit après nomination de l’agent dans un 
emploi vacant du niveau d’emplois de promotion, soit par nomination dans le niveau 
d’emplois de promotion sans changement d’emploi lorsque l’emploi précédemment détenu 
par l’agent recouvre le niveau d’emplois immédiatement supérieur à celui dans lequel il était 
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classé. Dans cette dernière situation, l’agent bénéficie de son avancement de niveau le 
premier jour du mois suivant la publication du présent tableau d’avancement. 

Article 3 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Lyon, le 20 mai 2026. 

Michel Swieton, 
directeur régional 

de France Travail Auvergne Rhône Alpes 
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Décision No n° 2026-17 du 21 mai 2026 

Tableau annuel d’avancement de niveau des agents publics de la 
direction régionale de France Travail Normandie 
La directrice régionale de France Travail Normandie, 

Vu l’article 6 de la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 

Vu les articles L.5312-1 et R 5312–1 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 et notamment son Titre II, 

Vu la décision DG n° 2021-28 du 28 janvier 2021 relative aux conditions et modalités de 
l’avancement de niveau d’emplois des agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu l’instruction DG N°2026-06 du 10/02/2026 relative à la Campagne 2026 d’avancements de 
niveau et de changements de catégorie d’emplois « au choix » concernant les agents publics 
de France Travail, 

Vu les propositions des supérieurs hiérarchiques des intéressés, 

Considérant que l’appréciation portée sur la valeur professionnelle de  

- Madame Cécile Pouliquen 

justifie qu’il lui soit attribué un avancement de niveau d’emplois au titre de l’année 2026 ; 

Décide : 

Article 1 
Le tableau annuel d’avancement de niveau d’emplois, au sein de l’établissement France 
Travail Normandie, est fixé comme suit pour l’année 2026 : 

Nom et Prénom Niveau d’emplois et échelon d’origine Niveau d’emplois d’avancement 

Pouliquen Cécile 2.1 échelon 14 2.2 échelon 09 

Article 2  
L’avancement de niveau d’emplois est prononcé, soit après nomination de l’agent dans un 
emploi vacant du niveau d’emplois de promotion, soit par nomination dans le niveau 
d’emplois de promotion sans changement d’emploi lorsque l’emploi précédemment détenu 
par l’agent recouvre le niveau d’emplois immédiatement supérieur à celui dans lequel il était 
classé. Dans cette dernière situation, l’agent bénéficie de son avancement de niveau le 
premier jour du mois suivant la publication du présent tableau d’avancement. 
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Article 3 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Rouen, le 21 mai 2026. 

Pour la directrice régionale de France Travail Normandie  
et par délégation, 

Henri Godenne,  
directeur régional adjoint en charge de la performance sociale 
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Décision NAq n° 2026-26 du 22 mai 2026 

Tableau annuel d’avancement de niveau des agents publics de la 
direction régionale de France Travail Nouvelle-Aquitaine 
Le directeur régional de France Travail Nouvelle-Aquitaine, 

Vu l’article 6 de la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 

Vu les articles L.5312-1 et R 5312–1 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 et notamment son Titre II, 

Vu la décision DG n° 2021-28 du 28 janvier 2021 relative aux conditions et modalités de 
l’avancement de niveau d’emplois des agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu l’instruction n° 2026-06 du 10 février 2026 relative à la campagne 2026 d’avancement de 
niveau concernant les agents publics de France Travail, 

Vu les propositions des supérieurs hiérarchiques des intéressés, 

Considérant que l’appréciation portée sur la valeur professionnelle de : 

- madame Payen Cristina, 
- madame Bret Corinne 
- monsieur Thul Olivier 
- madame Dos Santos Pompeu Laure 

justifie qu’il leur soit attribué un avancement de niveau d’emplois au titre de l’année 2026 ; 

Décide : 

Article 1 
Le tableau annuel d’avancement de niveau d’emplois au sein de l’établissement France 
Travail Nouvelle-Aquitaine, est fixé comme suit pour l’année 2026 : 

Nom et Prénom Niveau d’emplois et échelon d’origine Niveau d’emplois d’avancement 

Payen Cristina 2.1 2.2 

Bret Corinne 2.1 2.2 

Thul Olivier 2.2 2.3 

Dos Santos Pompeu Laure 3.1 3.2 

Article 2  
L’avancement de niveau d’emplois est prononcé, soit après nomination de l’agent dans un 
emploi vacant du niveau d’emplois de promotion, soit par nomination dans le niveau 
d’emplois de promotion sans changement d’emploi lorsque l’emploi précédemment détenu 
par l’agent recouvre le niveau d’emplois immédiatement supérieur à celui dans lequel il était 
classé. Dans cette dernière situation, l’agent bénéficie de son avancement de niveau le 
premier jour du mois suivant la publication du présent tableau d’avancement. 
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Article 3 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Bordeaux, le 22 mai 2026. 

Olivier Pelvoizin 
directeur régional  

de France Travail Nouvelle-Aquitaine 
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Décision Ré n° 2026-44 du 22 mai 2026 

Tableau annuel d’avancement de niveau des agents publics de la 
direction régionale de France Travail La Réunion 
La directrice régionale de France Travail La Réunion, 

Vu l’article 6 de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 

Vu les articles L.5312-1 et R 5312–1 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 et notamment son Titre II, 

Vu la décision DG n° 2021-28 du 28 janvier 2021 relative aux conditions et modalités de 
l’avancement de niveau d’emplois des agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu l’instruction DG n° 2026-6 du 10 février 2026 relative à la Campagne 2026 d’avancements 
de niveau et de changements de catégorie d’emplois « au choix » concernant les agents 
publics de France Travail, 

Vu les propositions des supérieurs hiérarchiques des intéressés, 

Considérant que l’appréciation portée sur la valeur professionnelle de : 

- Angama Nadia 
- Baillif Jérôme 
- Gaulois Benjamin 
- Houareau Patricia 
- Lauret Denise  

justifie qu’il leur soit attribué un avancement de niveau d’emplois au titre de l’année 2026 ; 

Décide : 

Article 1 
Le tableau annuel d’avancement de niveau d’emplois au sein de l’établissement France 
Travail La Réunion, est fixé comme suit pour l’année 2026 : 

Nom et Prénom Niveau d’emplois et échelon d’origine Niveau d’emplois d’avancement 

Angama Nadia 2.1 2.2 

Baillif Jerome 2.1 2.2 

Gaulois Benjamin 2.1 2.2 

Houareau Patricia 2.2 2.3 

Lauret Denise 3.1 3.2 

Article 2  
L’avancement de niveau d’emplois est prononcé, soit après nomination de l’agent dans un 
emploi vacant du niveau d’emplois de promotion, soit par nomination dans le niveau 
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d’emplois de promotion sans changement d’emploi lorsque l’emploi précédemment détenu 
par l’agent recouvre le niveau d’emplois immédiatement supérieur à celui dans lequel il était 
classé. Dans cette dernière situation, l’agent bénéficie de son avancement de niveau le 
premier jour du mois suivant la publication du présent tableau d’avancement. 

Article 3 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Sainte-Clotilde, le 22 mai 2026. 

Francicia Courtois 
directrice régionale de France Travail La Réunion 

Par délégation : 
Béatrice Chane-Yum 

adjointe au directeur des ressources humaines et des relations sociales 
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Décision BFC n° 2026-09 du 26 mai 2026 

Tableau annuel d’avancement de niveau des agents publics de la 
direction régionale de France Travail Bourgogne-Franche-Comté 
Le directeur régional de France Travail Bourgogne-Franche-Comté, 

Vu l’article 6 de la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 

Vu les articles L.5312-1 et R 5312–1 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 et notamment son Titre II, 

Vu la décision DG n° 2021-28 du 28 janvier 2021 relative aux conditions et modalités de 
l’avancement de niveau d’emplois des agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu l’instruction DG n° 2026-6 du 10 février 2026 relative à la Campagne 2026 d’avancements 
de niveau et de changements de catégorie d’emplois « au choix » concernant les agents 
publics de France Travail, 

Vu les propositions des supérieurs hiérarchiques des intéressés, 

Considérant que l’appréciation portée sur la valeur professionnelle : 

- Madame Pavan Patricia, 

justifie qu’il lui soit attribué un avancement de niveau d’emplois au titre de l’année 2026 ; 

Décide : 

Article 1 
Le tableau annuel d’avancement de niveau d’emplois au sein de l’établissement France 
Travail Bourgogne-Franche-Comté, est fixé comme suit pour l’année 2026 : 

Nom et Prénom Niveau d’emplois et échelon d’origine Niveau d’emplois d’avancement 

Pavan Patricia 2.1 échelon 14 2.2 

Article 2  
L’avancement de niveau d’emplois est prononcé, soit après nomination de l’agent dans un 
emploi vacant du niveau d’emplois de promotion, soit par nomination dans le niveau 
d’emplois de promotion sans changement d’emploi lorsque l’emploi précédemment détenu 
par l’agent recouvre le niveau d’emplois immédiatement supérieur à celui dans lequel il était 
classé. Dans cette dernière situation, l’agent bénéficie de son avancement de niveau le 
premier jour du mois suivant la publication du présent tableau d’avancement. 
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Article 3 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Dijon, le 26 mai 2026. 

Stéphane Bailly, 
directeur régional  

de France Travail Bourgogne-Franche-Comté 
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Décision DG n° 2026-55 du 26 mai 2026 

Désignation des agents habilités à échanger les renseignements et 
documents liés à la recherche et la constatation de fraudes en 
matière sociale 
Le directeur général de France Travail, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-6 et L.5312-10, 

Vu les articles L.114-16-1, L.114-16-2 et L.114-16-3 du code de la sécurité sociale, 

Décide : 

Article 1 
Sont habilités à fournir et à recevoir les renseignements et documents utiles à 
l’accomplissement des missions de recherche et de constatation des fraudes en matière 
sociale énumérées à l’article L.114-16-2 du code de la sécurité sociale et au recouvrement des 
cotisations et contributions dues et des prestations sociales indûment versées en raison de 
ces fraudes, les agents de France Travail ci-après désignés : 

- au sein de la direction des fraudes et du contrôle interne au sein de la direction 
générale :  

o madame Maria-Giovanna Falzone, directrice de la prévention des 
fraudes et du contrôle interne, 

o monsieur El Hachemi Lamari, responsable de département de la 
prévention et lutte contre la fraude, 

o madame Catherine Sarochus, adjointe au responsable de département 
de la prévention et lutte contre la fraude, 

o madame Marielle Cabrera, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Stéphanie Derras, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Chakib El Moutawakil, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Bernadette Fouquet, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Pascale Mertz, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Yamina Moussaoui, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Julie Olivaux, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Laurent Tesnière, auditeur prévention des fraudes, 

- au sein de la direction maîtrise des risques de France Travail Auvergne-Rhône-Alpes :  

o monsieur Philippe Hillarion, directeur maîtrise des risques, 
o monsieur Stéphane Loffredo, responsable, 
o monsieur Cyril Bonnet, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Vincent Boulard, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Myriam Boussard, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Thierry Cat, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Jérôme Coster, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Stéphane Coulomb, chargé de mission, 
o madame Sandrine Dagnaud-Genard, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Franck De Guili, auditeur prévention des fraudes, 



 

 

 

[ 14 / 29 ] 

N° 31 
du 28 mai 2026 

o madame Valérie Dignoire, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Sylvie Dubosclard, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Lionel Kaluza, contrôleur prévention des fraudes, 
o monsieur Gilles Gallo, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Olivier Prudhomme, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Muriel Salomon Gagnaire, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Christelle Sartre, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Laurent Sawrei, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Régine Vial, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Delphine Villanova, auditrice prévention des fraudes, 

- au sein de la direction maîtrise des risques de France Travail Bourgogne-Franche-
Comté :  

o monsieur Grégory Dubois, responsable, 
o monsieur Michael Cholley, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Claude Guyot, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Wadjaba Kante, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Jean-Louis Moulin, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Sylvie Reveillon, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Valérie Taina, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Bruno Vandrisse, auditeur prévention des fraudes, 

- au sein de la direction régionale adjointe opérations de France Travail Bretagne :  

o monsieur Stéphane Bideau, directeur régional adjoint opérations, 
o monsieur Stéphane Denoual, responsable, 
o madame Nolwenn Bihouise, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Olivier Blin, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Elodie Durand, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Valérie Leroy, contrôleuse prévention des fraudes, 
o madame Karine Muyard, auditrice prévention des fraudes, 

- au sein de la direction des opérations de France Travail Centre-Val de Loire :  

o madame Frédérique Laubray, responsable, directrice des opérations, 
o madame Pascale Reineau, responsable, 
o madame Delphine Blut, auditrice prévention des fraudes,  
o madame Marianne Cabos, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Annabelle Chassaing, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Maria Angelina Marinho, auditrice prévention des fraudes, 

- au sein de la direction des opérations de France Travail Corse :  

o madame Caroline Allemand, directrice des opérations, 
o madame Hélène Diperi, responsable de pôle prévention des fraudes, 

- au sein de la direction opérations de France Travail Grand-Est :  

o madame Rachida Baidane, directrice des opérations, 
o madame Valérie Kurtz, responsable, 
o madame Emmanuelle Charuel, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Pascal Fuchs, auditeur prévention des fraudes, 
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o madame Catherine Hennicker, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Sandrine Houpier, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Virginie Jorelle, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Cyril Kordos, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Aude Lamoureux, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Joanne Le Naour, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Christophe Robinet, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Sandrine Sanchez, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Patrick Wilbert, auditeur prévention des fraudes, 

- au sein de la direction maîtrise des risques de France Travail Guadeloupe :  

o madame Murielle Léopold-Albert, directrice maîtrise des risques, 
o madame Viviane Kiavue, responsable, 
o monsieur Willy Jasemin, contrôleur prévention des fraudes, 
o madame Elsa Mezence, auditrice prévention des fraudes, 

- au sein de la direction opérations et maîtrise des risques de France Travail Guyane :  

o madame Stelly Fernand, directrice de la performance, 
o madame Nadège Joly, auditrice prévention des fraudes, 

- au sein de la direction opérations de France Travail Hauts-de-France :  

o monsieur Yannick Szpulinski, directeur adjoint des opérations en 
charge de l’offre de service, 

o madame Catherine Poillon, responsable, 
o madame Frédérique Arson, chargée de mission, 
o madame Christèle Blondeel, contrôleuse prévention des fraudes, 
o madame Gladys Boitel, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Delphine Bourcy, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Stéphanie Combes, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Emmanuel Cramet, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Jean-Robert Delhaye, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Ludovic Delassus, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Magali Deliens, auditrice prévention des fraudes,  
o monsieur Cédric Grave, contrôleur prévention des fraudes, 
o madame Dominique Marlière, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Sandrine Trocme, auditrice prévention des fraudes, 

- au sein de la direction maîtrise des risques de France Travail Ile-de-France :  

o monsieur Denis Hermouet, directeur maîtrise des risques, 
o monsieur Olivier Pinheiro, responsable, 
o madame Loise Crawford, responsable d’équipe,  
o madame Sandra Derrien-Mouchel, responsable d’équipe, 
o madame Stéphanie Aimé, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Denis Delvigne, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Laetitia Bambara, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Sabrina Barroso Da Silva, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Felismina Betourne, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Yacine Boughedir, auditeur prévention des fraudes,  
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o madame Brigitte Burton, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Christelle Candelaresi, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Anna Coscia, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Orokia Diarra, gestionnaire appui, 
o madame Laetitia Fratani, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Narmatha Gagendran, auditrice prévention des fraudes, 
o  madame Maria Teresa Gomez, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Martine Guillet, gestionnaire appui, 
o madame Martine Hassenforder, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Sarra Jaoua, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Jean-Michel Jeannot, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Sandrine Leconte, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Muriel Louradour, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Halim Mazed, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Philippe Simon, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Fréderic Urbain, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Christophe Villin, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Laurent Wirth, auditeur prévention des fraudes, 

- au sein de la direction contrôle de gestion, performance et maîtrise des risques de 
France Travail Martinique :  

o madame Nikita Briquet, responsable de fonction coordination et 
opérations, 

o monsieur Philippe-Emmanuel De Cat, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Nicole Michel, auditrice prévention des fraudes, 

- au sein de la direction opérations de France Travail Mayotte :  

o monsieur Camar Edine Elanziz, responsable du service maîtrise des 
risques, 

o monsieur Oili Hadji, chargé de maîtrise des risques, du contrôle interne 
et de la fraude, 

o monsieur Isfahane Daniel, contrôleur prévention des fraudes, 
o madame Nafouanti Mohamadi Djabiri, responsable, 

- au sein de la direction maîtrise des risques de France Travail Normandie :  

o madame Caroline Arne, directrice maîtrise des risques, 
o madame Anne-Elisabeth Meslin, responsable, 
o madame Coralie Drassy, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Elodie Evrard, contrôleuse prévention des fraudes, 
o madame Aurélie Fister, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Jean-François Goulet, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Valérie Lebas, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Chrystel Tenand, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Aurélie Toulze, auditrice prévention des fraudes, 

- au sein de la direction régionale adjointe des opérations de France Travail Nouvelle-
Aquitaine : 

o monsieur Gregory Cluzes, directeur de la performance, 
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o monsieur Thierry Biensan, responsable, 
o monsieur Jean Claude Kostronis, responsable d’équipe, 
o madame Cécile Blanche, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Emilie Bonhomme, chargée d’analyse et de pilotage, 
o madame Graziella Bouillaud, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Lucie Bordeneuve, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Lionel Ceugniez, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Julie Chamek, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Marion Coutourides, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Thierry Crespos, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Loïc Fouquet, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Sebastien Gely, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Fabienne Jadeau, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Renaud Nougier, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Karine Pinto, auditrice prévention des fraudes, 

- au sein de la direction maîtrise des risques de France Travail Occitanie :  

o monsieur Vincent Nayral, directeur maîtrise des risques, 
o monsieur Laurent Renault, responsable,  
o madame Sandrine Antagnac, contrôleuse prévention des fraudes, 
o madame Cynthia Berthomieu, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Christine Bertolini, contrôleuse prévention des fraudes, 
o madame Isabelle Bertuccelli, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Christophe Boulay, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Nicolas Chevalier, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Muriel Hennion, contrôleuse prévention des fraudes, 
o monsieur Gabriel Ortega, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Habiba Ben Akka, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Sylvie Pigeire, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Sylvie Pons-Vicens, contrôleuse prévention des fraudes, 
o madame Isabelle Simon, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Alain Vernis, auditeur prévention des fraudes, 

- au sein de la direction maîtrise des risques de France Travail Pays de la Loire :  

o monsieur Didier Brochard, responsable, 
o madame Bénédicte Brossard, chargée de mission, 
o monsieur Olivier Coullon, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Rachel David, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Céline Hubert, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Amel Juhel, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Perrine Lanave, contrôleuse prévention des fraudes, 
o madame Anne-Christine Lemos-Baerst, auditrice prévention des 

fraudes, 
o madame Mélanie Sevestre, auditrice prévention des fraudes, 

- au sein de la direction maîtrise des risques de France Travail Provence-Alpes-Côte 
d’Azur : 
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o madame Linda Khenniche, directeur régionale adjointe en charge des 
opérations, 

o monsieur Didier Martin, directeur appui centralisé, 
o monsieur Pierre Malassenet, directeur adjoint contrôle et appui à la 

gestion des droits, 
o monsieur Thierry Couprie, responsable, 
o monsieur Zakaria Ait Yala Derrar, auditeur prévention des fraudes,  
o madame Sophie Bertuccelli, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Jean-Marc Boric, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Nassuf Said Caabi, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Céline Cani, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Aurélie Corre, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Sylli Diabira, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Carole Fernandez, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Catherine Giorgi, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Didier Gudet, auditeur prévention des fraudes, 
o monsieur Franck Lauverjat, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Céline Leclerc, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Isabelle Marin, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Cyril Montersino, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Nathalie Pernin, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Stéphanie Schwarz, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Alexandre Thys, auditeur prévention des fraudes, 

- au sein de la direction maîtrise des risques de France Travail services :  

o monsieur Stephane Lattaud, directeur maîtrise des risques, 
o madame Isabelle Colin-Lebeau, responsable service prévention des 

fraudes, 
o madame Myriam Trichet, adjointe à la responsable, 
o madame Suzanne Amaral Martins, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Juliette Augier, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Patricia Buovac, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Alexandra Carpentier, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Nathalie Certain, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Yasmina Cloarec, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Jérôme Dautriat, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Fanny Delmaere, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Carole Durier, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Yannick Ferré, référent métier prévention des fraudes, 
o madame Audrey Fisseux, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Monique Golmard, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Marie-Laure Guilhem, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Marion Juignet, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Bertrand Lavorel, auditeur prévention des fraudes, 
o madame Elodie Marmoex, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Kévin Priez, auditeur prévention des fraudes, 
o madame  Assétou Sangare, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Hélène Vidal, auditrice prévention des fraudes, 
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- au sein de la direction maîtrise des risques et sécurité de France Travail La Réunion : 

o monsieur Michael Renard, directeur de la performance du réseau, 
o madame Sylvie Fung Kwok Chine, auditrice prévention des fraudes, 
o madame Nadia Grondin, auditrice prévention des fraudes, 
o monsieur Vincent Lebon, auditeur prévention des fraudes,  
o monsieur Dominique Turpin, auditeur prévention des fraudes. 

Article 2 
La décision DG n° 2026-45 du 20 avril est abrogée. 

Article 3 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. Elle entre en vigueur le 
1er juin 2026. 

Fait à Paris, le 26 mai 2026. 

Thibaut Guilluy, 
directeur général 
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Décision GdE n° 2026-32 du 26 mai 2026 

Tableau annuel d’avancement de niveau des agents publics de la 
direction régionale de France Travail Grand Est 
La directrice régionale de France Travail Grand Est, 

Vu l’article 6 de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 

Vu les articles L.5312-1 et R 5312–1 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 et notamment son Titre II, 

Vu la décision DG n° 2021-28 du 28 janvier 2021 relative aux conditions et modalités de 
l’avancement de niveau d’emplois des agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu l’instruction DG n° 2026-6 du 10 février 2026 relative à la Campagne 2026 d’avancements 
de niveau et de changements de catégorie d’emplois « au choix » concernant les agents 
publics de France Travail, 

Vu les propositions des supérieurs hiérarchiques des intéressés, 

Considérant que l’appréciation portée sur la valeur professionnelle de : 

- madame Archen Magali, 
- madame Yomelan Tegbessou Adjira, 
- madame Coillot-Schutz Laurence 

justifie qu’il leur soit attribué un avancement de niveau d’emplois au titre de l’année 2026 ; 

Décide : 

Article 1 
Le tableau annuel d’avancement de niveau d’emplois au sein de l’établissement France 
Travail Grand Est, est fixé comme suit pour l’année 2026 : 

Nom et Prénom Niveau d’emplois et échelon d’origine Niveau d’emplois d’avancement 

Archen Magali 2.1 échelon 13 2.2 

Yomelan Tegbessou Adjira 2.1 échelon 13 2.2 

Coillot-Schutz Laurence 2.2 échelon 13 2.3 

Article 2  
L’avancement de niveau d’emplois est prononcé, soit après nomination de l’agent dans un 
emploi vacant du niveau d’emplois de promotion, soit par nomination dans le niveau 
d’emplois de promotion sans changement d’emploi lorsque l’emploi précédemment détenu 
par l’agent recouvre le niveau d’emplois immédiatement supérieur à celui dans lequel il était 
classé. Dans cette dernière situation, l’agent bénéficie de son avancement de niveau le 
premier jour du mois suivant la publication du présent tableau d’avancement. 
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Article 3 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Schiltigheim, le 26 mai 2026. 

Virginie Coppens Menager, 
directrice régionale  

de France Travail Grand Est 
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Décision IdF n° 2026-35 du 26 mai 2026 

Tableau annuel d’avancement de niveau des agents publics de la 
direction régionale de France Travail Ile-de-France 
La directrice régionale de France Travail Ile-de-France, 

Vu l’article 6 de la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 

Vu les articles L.5312-1 et R 5312–1 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 et notamment son Titre II, 

Vu la décision DG n° 2021-28 du 29 janvier 2021 relative aux conditions et modalités de 
l’avancement de niveau d’emplois des agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu l’instruction n° 2026-06 du 10 février 2026 relative à la campagne 2026 d’avancement de 
niveau concernant les agents publics de France Travail, 

Vu les propositions des supérieurs hiérarchiques des intéressés, 

Considérant que l’appréciation portée sur la valeur professionnelle de : 

- Madame Aichi Latifa 
- Madame Bagarry Alice 
- Madame Berrouet Véronique 
- Madame Charlery Sylvie 
- Monsieur Danaradje Bremkumar 
- Monsieur Debeux Emmanuel 
- Monsieur Garay Stéphane 
- Madame Khannoussi Khadija 
- Madame Kottmann Véronique 
- Madame Lebacq Sophie 
- Madame Richard Céline 
- Madame Ronco Audrey 
- Madame Wizaguen Aïcha 

justifie qu’il leur soit attribué un avancement de niveau d’emplois au titre de l’année 2026, 

Décide : 

Article 1 
Le tableau annuel d’avancement de niveau d’emplois au sein de l’établissement France 
Travail Ile-de-France, est fixé comme suit pour l’année 2026 : 

Nom et Prénom Niveau d’emplois et échelon d’origine Niveau d’emplois 
d’avancement 

Aichi Latifa 2.1 Echelon 14 (Carrière normale) 2.2 

Bagarry Alice 2.1 Echelon 13 (Carrière normale) 2.2 

Berrouet Véronique 2.1 Echelon 14 (Carrière normale) 2.2 
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Charlery Sylvie 3.1 Echelon 11 (Carrière normale) 3.2 

Danaradje Bremkumar 2.1 Echelon 13 (Carrière normale) 2.2 

Debeux Emmanuel 2.2 Echelon 05 (Carrière exceptionnelle) 2.3 

Garay Stéphane 2.2 Echelon 14 (Carrière normale) 2.3 

Khannoussi Khadija 2.1 Echelon 14 (carrière normale) 2.2 

Kottmann Véronique 2.1 Echelon 14 (Carrière normale) 2.2 

Lebacq Sophie 2.1 Echelon 11 (carrière normale) 2.2 

Richard Céline 2.1 Echelon 14 (Carrière normale) 2.2 

Ronco Audrey 2.2 Echelon 11 (Carrière normale) 2.3 

Wizaguen Aïcha 2.1 Echelon 09 (Carrière normale) 2.2 

Article 2  
L’avancement de niveau d’emplois est prononcé, soit après nomination de l’agent dans un 
emploi vacant du niveau d’emplois de promotion, soit par nomination dans le niveau 
d’emplois de promotion sans changement d’emploi lorsque l’emploi précédemment détenu 
par l’agent recouvre le niveau d’emplois immédiatement supérieur à celui dans lequel il était 
classé. Dans cette dernière situation, l’agent bénéficie de son avancement de niveau le 
premier jour du mois suivant la publication du présent tableau d’avancement. 

Article 3 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Montreuil, le 26 mai 2026. 

Nadine Crinier 
directrice régionale  

de France Travail Ile-de-France 
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Décision Oc n° 2026-20 du 26 mai 2026 

Tableau annuel d’avancement de niveau des agents publics de la 
direction régionale de France Travail Occitanie 
La directrice régionale de France Travail Occitanie, 

Vu l’article 6 de la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 

Vu les articles L.5312-1 et R 5312–1 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 et notamment son Titre II, 

Vu la décision DG n° 2021-28 du 28 janvier 2021 relative aux conditions et modalités de 
l’avancement de niveau d’emplois des agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu l’instruction DG n° 2026-6 du 10 février 2026 relative à la Campagne 2026 d’avancements 
de niveau et de changements de catégorie d’emplois « au choix » concernant les agents 
publics de France Travail, 

Vu les propositions des supérieurs hiérarchiques des intéressés, 

Considérant que l’appréciation portée sur la valeur professionnelle de : 

- madame Cherrabi El-Houaria, 
- madame Espagnolle Sylvie, 
- monsieur Granet Thierry, 
- madame Vermersch Florence, 

justifie qu’il leur soit attribué un avancement de niveau d’emplois au titre de l’année 2026 ; 

Décide : 

Article 1 
Le tableau annuel d’avancement de niveau d’emplois au sein de l’établissement France 
Travail Occitanie, est fixé comme suit pour l’année 2026 : 

Nom et Prénom Niveau d’emplois et échelon d’origine Niveau d’emplois d’avancement 

Cherrabi El-Houaria 2.1 niveau 14 2.2 

Espagnolle Sylvie 3.2 niveau 12 3.3 

Granet Thierry 2.2 niveau 3 2.3 

Vermersch Florence 2.1 niveau 3 2.2 

Article 2  
L’avancement de niveau d’emplois est prononcé, soit après nomination de l’agent dans un 
emploi vacant du niveau d’emplois de promotion, soit par nomination dans le niveau 
d’emplois de promotion sans changement d’emploi lorsque l’emploi précédemment détenu 
par l’agent recouvre le niveau d’emplois immédiatement supérieur à celui dans lequel il était 



 

 

 

[ 25 / 29 ] 

N° 31 
du 28 mai 2026 

classé. Dans cette dernière situation, l’agent bénéficie de son avancement de niveau le 
premier jour du mois suivant la publication du présent tableau d’avancement. 

Article 3 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Balma, le 26 mai 2026. 

Karine Meininger, 
directrice régionale 

de France Travail Occitanie 
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Décision PdL n° 2026-12 du 26 mai 2026 

Tableau annuel d’avancement de niveau des agents publics de la 
direction régionale de France Travail Pays de la Loire 
La directrice régionale de France Travail Pays de la Loire, 

Vu l’article 6 de la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 

Vu les articles L.5312-1 et R 5312-1 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 et notamment son Titre Il, 

Vu la décision DG n° 2021-28 du 28 janvier 2021 relative aux conditions et modalités de 
l’avancement de niveau d’emplois des agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu l’instruction DG n° 2026-06 du 10 février 2026 relative à la campagne 2026 d’avancements 
de niveau et de changement de catégorie d’emplois « au choix » concernant les agents 
publics de France Travail, 

Vu les propositions des supérieurs hiérarchiques des intéressés, 

Considérant que l’appréciation portée sur la valeur professionnelle de :  

- madame Bénédicte Brard, 

justifie qu’il leur soit attribué un avancement de niveau d’emplois au titre de l’année 2026 ; 

Décide : 

Article 1 
Le tableau annuel d’avancement de niveau d’emplois au sein de l’établissement France 
Travail Pays de la Loire, est fixé comme suit pour l’année 2026 : 

Nom et Prénom Niveau d’emplois et échelon d’origine Niveau d’emplois d’avancement 

Bénédicte Brard 2.1 échelon 14 2.2 

Article 2 
L’avancement de niveau d’emplois est prononcé, soit après nomination de l’agent dans un 
emploi vacant du niveau d’emplois de promotion, soit par nomination dans le niveau 
d’emplois de promotion sans changement d’emploi lorsque l’emploi précédemment détenu 
par l’agent recouvre le niveau d’emplois immédiatement supérieur à celui dans lequel il était 
classé. Dans cette dernière situation, l’agent bénéficie de son avancement de niveau le 
premier jour du mois suivant la publication du présent tableau d’avancement. 

Article 3 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Nantes, le 26 mai 2026. 
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Catherine Adnot-Mallet 
directrice régionale  

de France Travail Pays de la Loire 
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Décision Ma n° 2026-15 du 27 mai 2026 

Tableau annuel d’avancement de niveau des agents publics de la 
direction régionale de France Travail Martinique 
Le directeur régional de France Travail Martinique, 

Vu l’article 6 de la loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi, 

Vu les articles L.5312-1 et R 5312–1 et suivants du code du travail, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 et notamment son Titre II, 

Vu la décision DG n° 2021-28 du 28 janvier 2021 relative aux conditions et modalités de 
l’avancement de niveau d’emplois des agents contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu l’instruction DG n° 2026-6 du 10 février 2026 relative à la Campagne 2026 d’avancements 
de niveau et de changements de catégorie d’emplois « au choix » concernant les agents 
publics de France Travail, 

Vu les propositions des supérieurs hiérarchiques des intéressés, 

Considérant que l’appréciation portée sur la valeur professionnelle de : 

- Monsieur Million-Devigne Philippe-Aimé, 

justifie qu’il leur soit attribué un avancement de niveau d’emplois au titre de l’année 2026 ; 

Décide : 

Article 1 
Le tableau annuel d’avancement de niveau d’emplois au sein de l’établissement France 
Travail Martinique, est fixé comme suit pour l’année 2026 : 

Nom et Prénom Niveau d’emplois et échelon d’origine Niveau d’emplois 
d’avancement 

Million-Devigne Philippe-Aimé Echelon 14 Niv 2.1 INM 522 Echelon 9 Niv 2.2 INM 531 

Article 2  
L’avancement de niveau d’emplois est prononcé, soit après nomination de l’agent dans un 
emploi vacant du niveau d’emplois de promotion, soit par nomination dans le niveau 
d’emplois de promotion sans changement d’emploi lorsque l’emploi précédemment détenu 
par l’agent recouvre le niveau d’emplois immédiatement supérieur à celui dans lequel il était 
classé. Dans cette dernière situation, l’agent bénéficie de son avancement de niveau le 
premier jour du mois suivant la publication du présent tableau d’avancement. 
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Article 3 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de France Travail. 

Fait à Fort de France, le 27 mai 2026. 

Charles Jaulin, 
directeur régional de France Travail Martinique 
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